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(Extraits) 
Grands sujets 
La réinformation hors système sur Internet attaquée de toutes parts 
Sale temps pour la liberté d'expression sur Internet. La velléité du gouvernement et de la clique médiatique est connue pour réprimer toutes les opinions qui sortent des sentiers battus. Mais la réinformation sur la toile est également violemment attaquée. 
En quoi consistent ces attaques ? 

Ces attaques sont de deux natures différentes. Les unes émanent de l'oligarchie politico‑médiatique qui gouverne la France, les autres sont le fait de pirates, de voyous, qui tentent de faire taire les sites combattant le politiquement correct en les mettant hors‑service. 
Ainsi, Guillaume de Thieulloy, directeur de publication du grand site de réinformation catholique, Le Salon Beige, s'est ému des deux plaintes déposées contre ce média. La première émane de Pierre Bergé, qu'il n'est nul besoin de présenter. La seconde vient d'un agent public photographié alors qu'il interdisait l'accès du palais du Luxembourg à des jeunes de la Manif pour tous. 
Et qu'en est‑il des attaques informatiques ? 
L'observatoire de la christianophobie, qui recense toutes les attaques dirigées en France et dans le monde contre les chrétiens, a été visé par deux attaques de pirates informatiques. La première émanait de la Chine communiste, la seconde de la bande de Gaza, territoire contrôlé par l'organisation islamiste du Hamas. 
D'autres sites ont‑ils été visés ? 
En effet, dans la nuit de dimanche à lundi, le Rouge & le Noir, gazette en ligne catholique, a été l'objet d'une puissante attaque informatique qui l'a mis hors‑service. Interrogé, un administrateur du site a déclaré, je cite : « Il est clair que des sites comme La table ronde, Nouvel arbitre, Le Rouge  & le Noir, sans parler du Salon Beige, ont eu une exposition particulièrement forte pendant le printemps dernier. Tous ces vecteurs de réflexion et de réinformation hors systèmes sont donc des cibles privilégiées. » 
Bataille politique de Nazareth contre Israël 
Haneen Zoabi, qui se définit comme une musulmane non pratiquante, est candidate déclarée à l’élection municipale de Nazareth, la ville où a grandi Jésus‑Christ. Cette jeune femme aura beau jeu de proposer un changement radical aux 80.000 habitants arabes de cette ville engorgée, aux structures désuètes et insuffisantes et au chômage endémique. Les taxes et les prix très élevés poussent en effet les consommateurs à se ravitailler dans des villes plus développées voire en Cisjordanie, en territoire palestinien. La candidate s’opposera à Ramiz Jaraisy, l’actuel maire chrétien, au peu de combativité auquel elle impute la situation actuelle. 
Le combat qui s’annonce peut‑il se résumer à une opposition entre chrétiens et musulmans ? 
Absolument pas, et c’est précisément dans les pratiques de l’état d’Israël que la jeune candidate voit la principale cause de la stagnation de la ville antique. Les arabes, chrétiens comme musulmans, s’accordent à dénoncer le peu d’intérêt de l’état hébreu pour les villes peuplées par les non‑juifs. Les investissements sont inexistants, et le gouvernement de Benyamin Netanyahou refuse même l’ouverture d’une école musulmane dans la ville, comme il s’est toujours opposé à l’édification d’un arbre de Noël. Seule la ville nouvelle, Nazareth Illit, créée pour installer des populations juives en Galilée, bénéficie d’infrastructures et d’un parc immobilier fort vaste. 
Cette municipale renvoie donc plus largement au conflit israélo‑palestinien ? 
En effet : Haneen Zaobi, vomie par le gouvernement israélien pour son activisme politique, a, d'ailleurs promis de faire manifester toute la ville si elle est élue sous les fenêtres de Benyamin Netanyahou pour obtenir sa considération. 
Brèves françaises 
Suite du feuilleton Léonarda 
« Jamais sans ma famille » avait déclaré la jeune collégienne rom expulsée hors de France. Mais depuis hier, nous assistons à un nouveau rebondissement puisque Leonarda aurait déclaré à un journaliste de France 2 dans un entretien téléphonique, qu’elle était désormais prête à revenir sur le territoire français. Elle répondrait donc positivement à la proposition de François Hollande qui avait proposé à la jeune collégienne de revenir « seule » poursuivre ses études en France. 
La proposition du président n’avait fait qu’envenimer l’affaire jusque dans les rangs du Parti socialiste. Harlem Désir, secrétaire général du Parti socialiste, avait considéré l’offre du président de la République comme trop peu charitable puisque lui‑même proposait le retour des quatre frères et sœurs de Léonarda et de leur mère. Le tout, aux frais du contribuable, et au mépris d'une décision de justice… 
Le Front national porte plainte contre le président socialiste du Conseil général de l'Oise 
Mardi 22 octobre, l'avocat du Front national, Wallerand de Saint‑Just, a confirmé son intention de déposer une plainte pour « prise illégale d'intérêt » contre Yves Rome, président PS du conseil général de l'Oise. Le motif d'une telle plainte proviendrait d'une étude sur la montée du vote FN commandée par le Conseil général et, semble‑t‑il, payée par le contribuable. 
Le problème résiderait non seulement dans le fait que l'avocat n'a pas été prévenu en personne, l'ayant appris par la presse, mais aussi et surtout le financement d'une telle étude avec des fonds publics. Le cabinet de monsieur Rome nie l'existence d'une telle étude. Quant au responsable de la société Conseils, analyses et perspectives, Stéphane Rozes, il affirme que l'étude ne portait pas sur la montée du Front national. Il s'agissait de mettre en exergue, je cite : « L'identité, le comportement et les politiques publiques » ayant conduit à « analyser tous les comportements ». Fin de citation. 
Brèves internationales 
Une fillette manifestement enlevée par un couple de Roms 
Lundi 21 octobre, la police a retiré à un couple de Roms la garde d'une fillette de sept ans pour la confier aux services de santé irlandais, après avoir reçu un témoignage sur l'absence de ressemblance physique entre la fillette et le reste de la famille dans laquelle elle vit. 

Cette histoire n'est pas sans rappeler celle de "l'ange blond" en Grèce : si le couple affirme qu'il s'agit bien de leur fille, née en 2006 dans un hôpital dublinois, la police n'est pas bien convaincue. Une recherche effectuée auprès dudit hôpital a montré l'absence de trace concernant la naissance de l'enfant. L'authenticité du certificat de naissance et celle du passeport trouvé font quant à elles l'objet de sérieux doutes. 
De prochains tests ADN devraient vérifier le lien de parenté entre l'enfant et les parents laissés en liberté. 
Le déficit budgétaire canadien : sept milliards de moins que prévu 
Avec une santé économique de fer, et un faible taux de chômage, le Canada demeure un exemple éclatant de réussite, parmi les autres pays occidentaux qui font tous face à des crises plus ou moins profondes. Et ce qui peut apparaître comme un insolent succès ne cesse de se poursuivre. Alors que le déficit public fédéral, pour l'année 2012‑2013, devait s'élever à 25,3 milliards de dollars canadiens d'après une prévision datant d'à peine six mois, il n'a été que de 18,9 milliards. Le ministre des Finances, Jim Flaherty, n'aura donc aucun mal à tenir l'objectif d'un déficit de 18,3 milliards de dollars pour 2013‑2014, et à atteindre l'équilibre budgétaire prévu en 2015. 
Cette bonne nouvelle ne devrait pas manquer de conforter le Premier ministre conservateur, Stephen Harper, qui mène les destinées du Canada depuis 2006 avec un gouvernement minoritaire, et depuis 2011 avec une majorité au Parlement canadien. 
Les "Ennemis de la Syrie" se sont réunis hier à Londres 
Le collectif qui se fait appeler « Amis de la Syrie » est un collectif qui regroupe la France, Les Etats‑Unis, l’Angleterre, l’Italie, la Turquie, le Qatar, l’Arabie saoudite, les Emirats arabes unis, la Jordanie, l’Egypte et le groupe censé représenter l’opposition syrienne. Ce collectif est ouvertement opposé au régime syrien actuel. Leur réunion n’avait pas d’autres buts que d’envisager l’après Bachar al‑Assad pour mettre en place un gouvernement qui servirait davantage leurs intérêts au détriment du peuple syrien. Sans grande surprise, et empressés de participer à la formation du prochain gouvernement provisoire syrien qu’ils espèrent tous, ils affirment que Bachar al‑Assad ne jouera, je cite : « Aucun rôle dans le futur gouvernement. » Fin de citation. On peut s’interroger sur la légitimité de telles négociations puisque même une partie de l’opposition syrienne les ont boycottées. 
Le pasteur Richard Burridge et Christian Schaller lauréats du prix Ratzinger pour la théologie 
Radio Vatican a annoncé que pour la première fois depuis sa création, le prix Ratzinger qui récompense les meilleurs théologiens, sera remis à des non‑catholiques. Il s'agit du pasteur anglican Richard Burridge, doyen du King's College de Londres. L'autre lauréat est l'Allemand Christian Schaller, laïc, professeur et sous‑directeur de l'Institut Benoît XVI de Ratisbonne. Pour la première fois, c'est le pape François qui remettra le prix le 26 octobre, à l'occasion d'un colloque de théologie organisé par la fondation Ratzinger. Le pape émérite ne se rendra pas personnellement au colloque, mais les lauréats pourraient lui rendre visite. 
Le saint du jour 
A Huesca en Aragon, les saintes Nunilon et Alodie, vierges, subirent le martyre en l'an 851. Nées d’un père musulman, mais élevées par leur mère dans la foi chrétienne, elles refusèrent d’abandonner la foi du Christ. Elles furent jetées en prison par les autorités musulmanes d'Andalousie et, après une longue et douloureuse captivité, en vertu d’un édit de l’émir de Cordoue, Abd‑ar‑Rhaman II, elles furent tuées d’un coup de sabre. 
La bonne nouvelle du jour 
est littéraire 
Le prix des impertinents 2013 a été remis à Shmuel Trigano pour son essai, La Nouvelle idéologie dominante, publiée aux éditions de l'Harmattan. Le prix des impertinents récompense un essai qui combat la pensée unique dominante dans les milieux intellectuels français. Shmuel Trigano a eu pour prestigieux prédécesseurs Denis Tillinac, Richard Millet, Michèle Tribalat notamment. Cette année, le jury était présidé par Jean Sévillia, qui réunissait autour de lui Christian Authier, Jean‑Marc Bastière, Jean Clair, Bruno de Cessole, Gabrielle Cluzel, Louis Daufresne, Chantal Delsol, Paul‑François Paoli, Rémi Soulié, François Taillandier et Eric Zemmour. 
